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La Suisse romande fait pression 
sur la Commission des transports 
et des télécommunications (CTT) 
du Conseil des Etats pour que les 
prochains crédits ferroviaires 
soient plus généreux. Certes, cette 
étape de réalisation, planifiée à 
l’horizon 2035, prend déjà en 
compte le besoin de rattrapage 
des régions romandes. Président 
de la Conférence des transports 
de Suisse occidentale (CTSO), le 
conseiller d’Etat valaisan Jacques 
Melly, qui a été auditionné jeudi 
par la CTT, le reconnaît.

250 millions de plus  
pour Neuchâtel

Fixé à 11,9 milliards de francs par 
le Conseil fédéral, le programme 
comprend des mesures d’aug-
mentation des capacités dans le 
bassin lémanique et sur la ligne 
du pied du Jura (880 millions), 
entre Lausanne et Brigue (190 mil-
lions), entre Lausanne et Berne 
(70 millions, surtout pour les mar-
chandises), entre Neuchâtel et La 
Chaux-de-Fonds (370 millions), 
entre Bâle et Bienne (130 millions) 
ainsi que le doublement partiel 

du tunnel du Lötschberg (930 mil-
lions). Mais les cantons romands 
ne s’en satisfont pas.

Ils sont solidaires avec le canton 
de Neuchâtel, qui préfère la 
construction d’une ligne directe 
entre le chef-lieu et La Chaux-de-
Fonds à l’amélioration du tracé 
existant comme l’a décidé le 
Conseil fédéral. Cette remise en 
état coûterait 850 millions, soit les 
370 du crédit 2035 plus 480 mil-
lions financés par la convention 
de prestations des CFF. La liaison 
directe peut être obtenue pour 
250 millions de plus.

La CTSO revendique aussi le 
renforcement de la ligne de la 
Broye, du RER autour de Fribourg 
et une nouvelle halte à Thoune. 
Au total, elle demande d’ajouter 
450 millions aux 11,9 milliards 
prévus par le Conseil fédéral. Si 
l’on additionne les revendications 
des autres régions, c’est une 
dépense d’un milliard qui devrait 
être ajoutée. La CTT se pronon-
cera le 18 février.

La Suisse romande s’inquiète 
également d’une ancienne pro-
messe, celle qui consiste à rame-
ner le temps de parcours entre 
Lausanne et Berne (66 minutes 
aujourd’hui) au-dessous de 
l’heure, comme c’est le cas entre 
Berne et Zurich (56  minutes). 
Dans un précédent plan d’inves-
tissement, il était question d’in-
vestir 1,1 milliard pour rogner les 
sinuosités du tracé. Complétées 
par la mise en service du méca-

nisme de compensation du roulis 
WAKO des nouveaux trains à 
deux étages commandés à Bom-
bardier, qui permettent de rouler 
plus vite, ces mesures devaient 
permettre de passer au-dessous 
d’une heure.

La technologie ne suffit pas
Le chiffre de 1,1 milliard n’est 

«plus d’actualité», affirme l’Office 
fédéral des transports (OFT). 
Dans son dernier rapport annuel, 
il a fait savoir que la réduction du 
temps de parcours se ferait grâce 
au système d’inclinaison WAKO, 
«sans construction de nouvelles 
sections». Cela ramène le besoin 
d’investissement sur cet axe à un 
tiers de la somme initiale, estime 
l’OFT.

Selon les CFF, la technologie 
WAKO doit permettre de passer 
de 66 à 61 minutes. On reste ainsi 
au-dessus de l’heure, ce qui déçoit 
la présidente du Conseil d’Etat 
vaudois Nuria Gorrite, chargée de 
la mobilité. «Nous ne voulons pas 
d’un réseau à deux vitesses, où le 
temps de parcours serait infé-
rieur à une heure entre Berne et 
Zurich et supérieur à une heure 
entre Berne et Lausanne. Sinon, 
on court le risque d’être décroché 
du système», craint-elle. Elle 
relève que des mesures d’accélé-
ration sont prévues entre Aarau 
et Zurich, ce qui ramènera la 
durée d’un trajet Berne-Zurich 
autour de 45 minutes.

Nuria Gorrite n’en démord pas: 

on ne peut pas se contenter de 
l’équipement technologique 
prévu sur les nouveaux trains, 
dont la mise en service a pris du 
retard. Il faut aussi investir dans 
l’infrastructure. Porte-parole 
des CFF, Frédéric Revaz indique 
qu’il est prévu d’injecter 390 mil-
lions pour renforcer la voie et les 
traverses entre Lausanne et 
Berne d’ici à 2026. Par ailleurs, le 
tronçon Lausanne-Chexbres a été 
entièrement rénové l’an dernier. 
Ce chantier d’entretien et de 
mise  aux normes des gares a 
coûté 41 millions, somme finan-
cée par la convention de presta-
tions.

Un milliard de plus
Il faut davantage, estime Nuria 

Gorrite. Elle souhaite que l’arrêté 
financier de l’étape d’aménage-
ment 2035 inclue Lausanne-Berne 
dans le chapitre réservé aux cré-
dits d’études pour la période de 
réalisation suivante, au même 
titre qu’Aarau-Zurich, le maillon 
trinational de Bâle et la future 
gare souterraine de Lucerne. La 
CTSO souhaite que cinq autres 
projets soient intégrés dans ces 
études: la liaison diamétrale de 
Genève, le nœud de Lausanne, 
Lausanne-Viège et la halte de Châ-
telaine entre Genève et La Plaine. 
La demande supplémentaire en 
crédits d’études représente 
275 millions, soit le quart du mil-
liard additionnel revendiqué par 
les cantons. n

Lausanne s’estime encore  
trop loin de Berne

Fenêtre.

TRANSPORTS �Les cantons 
romands se mobilisent pour obte-
nir davantage d’argent pour le 
développement du réseau de 
Suisse occidentale. La ligne Lau-
sanne-Berne est dans leur viseur

Pierre Maudet 
quitte la 
Conférence des 
directeurs de 
justice et police
Le conseiller 
d’Etat genevois a 
informé ses 
collègues de la 
Conférence des 
directeurs des 
départements de 
justice et police 
(CCDJP) qu’il se 
retirait de 
l’institution, dont 
il était président, à 
la suite de la 
réorganisation du 
gouvernement 
genevois. C’est 
Mauro Poggia qui 
représentera 
désormais le 
canton de Genève 
au sein de la 
CCDJP. LT

MAIS ENCORE

Genève: la juge prise de 
somnolence démissionne
La juge assesseure qui a été surprise, mardi, 
en train de somnoler durant le procès de 
l’assassin présumé d’une fillette de 12 ans à 
la Chambre pénale d’appel et de révision de 
Genève a démissionné. Le procès reprendra 
le 26 mars, à zéro. L’information, révélée 
par la Tribune de Genève, a été confirmée 
vendredi par le porte-parole du pouvoir 
judiciaire genevois, Vincent Derouand. La 
juge s’était endormie lors des plaidoiries des 
avocats de l’accusé. Ces derniers avaient 
alors demandé sa récusation. La présidente 
du tribunal avait ajourné l’audience et les 
parties au procès avaient dix jours pour 
présenter leurs arguments. La démission de 
la juge assesseure rend la démarche inutile. 
Un successeur à la magistrate doit 
maintenant être désigné. ATS

Réforme fiscale genevoise 
sous toit
A Genève, le volet cantonal de la réforme 
fiscale des entreprises est sous toit. Le 
Grand Conseil a accepté jeudi par 63 voix 
contre 22 un compromis qui fixe le taux 
unique d’imposition à 13,99%. «C’est un 
signal fort pour l’avenir», s’est réjouie la 
conseillère d’Etat Nathalie Fontanet. L’enjeu 
majeur pour Genève est de maintenir 
l’attractivité du canton et de préserver 
l’emploi. Le texte sera au menu des 
votations du 19 mai, en même temps que le 
volet fédéral de la réforme fiscale et le 
financement de l’AVS (RFFA). ATS

Mendicité interdite: 
recours à Strasbourg
L’arrêt du Tribunal fédéral confirmant 
l’interdiction de la mendicité dans le canton 
de Vaud est attaqué: un recours sera déposé 
fin mars ou début avril à la Cour européenne 
des droits de l’homme (CEDH) par un 
collectif de mendiants suisses et roms et de 
quelques personnalités, dont l’ancien 
conseiller aux Etats Luc Recordon. 
«L’interdiction de la mendicité contrevient à 
de nombreuses libertés fondamentales», 
selon Xavier Rubli, avocat des recourants. ATS

L’ambassade de Suisse 
doit rester à Tel-Aviv
L’ambassade suisse de Tel-Aviv ne doit pas 
être transférée à Jérusalem. La Commission 
de politique extérieure du Conseil des Etats 
refuse par 8 voix contre 3 de donner suite à 
une pétition de l’Union démocratique 
fédérale (UDF) en ce sens. Elle rappelle que 
la compétence de définir les besoins de la 
Suisse pour les représentations à l’étranger 
relève du Conseil fédéral. ATS

EN BREF

Deux présidentes fâchées cosignent et 
adressent une lettre de protestation à 
Andreas Meyer, directeur général des CFF, 
et Guillaume Pepy, PDG de la SNCF. Nuria 
Gorrite, présidente du Conseil d’Etat vau-
dois, et Marie-Guite Dufay, présidente de 
la Région Bourgogne-Franche-Comté, 
désapprouvent l’intention de la filiale des 
deux compagnies, TGV Lyria, de suppri-
mer l’une des paires de correspondances 
entre Lausanne et Paris au changement 
d’horaire du 15 décembre 2019. Révélé par 
20 minutes, le projet fait rugir des deux 
côtés de la frontière.

Marie-Guite Dufay a réuni mardi les 

membres du Comité de suivi TGV Lyria. Des 
représentants des villes de Lausanne, Dijon, 
Pontarlier et Dole y ont participé. Au terme 
de la réunion, la présidente était catégo-
rique: «Nous sommes totalement et unani-
mement opposés à cette suppression», 
a-t-elle tweeté. Celle-ci est d’autant plus mal 
perçue à Lausanne que le canton de Vaud 
n’en a pas été formellement informé.

Raisonnement «pas logique»
L’opérateur binational réplique que sa 

nouvelle offre valable dès décembre sera 
meilleure. TGV Lyria compte proposer six 
liaisons aller-retour Lausanne-Paris – trois 
via Vallorbe (en 3h41) et trois via Genève (en 
3h57) – au lieu de quatre à cinq selon les 
jours actuellement. Des rames à deux étages 
offrant davantage de places (507 au lieu de 
355) circuleront sur le réseau franco-suisse. 

L’horaire sera certes modifié, mais cadencé 
et identique tous les jours de la semaine. 
Son nouveau directeur, Fabien Soulet, 
explique que ces changements sont desti-
nés à convaincre les Suisses de ne se rendre 
à Paris qu’en train.

Parmi les raisons invoquées pour justifier 
l’abandon d’une correspondance via Val-
lorbe, TGV Lyria cite les travaux de rénova-
tion de la gare et «la réduction du nombre 
de quais à disposition», qui ne permettent 
pas de «maintenir les horaires actuels». Cet 
argument fait bondir Nuria Gorrite. «Que 
les TGV viennent de Vallorbe ou de Genève, 
la situation est la même. Nous avons exigé 
que la desserte TGV ne soit pas entravée 
par les travaux. Par ailleurs, la ligne Lau-
sanne-Genève est déjà saturée. Ce raison-
nement n’est pas logique», critique-t-elle. 
n B. W.

TRANSPORTS �La présidente du gouver-
nement vaudois est fâchée contre TGV 
Lyria, qui modifie son offre entre Lausanne 
et Paris

Bras de fer autour du TGV franco-suisse
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